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I
ENVOYER UN ACTE A L’ETRANGER



Mesure préalable :

S’assurer qu’aucun autre règlement n’est applicable

 Règlement (CE) n° 1393/2007 
 Convention bilatérale 
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ENVOYER UN ACTE A 
L’ETRANGER



WEBINAIRE UIHJ – 15 MARS 2021
WEBINAR UIHJ – 15 MARCH 2021

INFORMATIONS SUR LE SITE DE LA 
CONVENTION DE LA HAYE

www.hcch.net

http://www.hcch.net/


Article 5(a)

- Avantages :

- Applicable dans tous les pays ayant ratifié la convention 
- Intervention d’une autorité centrale qui connait la procédure
- Voie principale prévue par la convention

- Inconvénients :

- Délai….
- Coût :  souvent à payer à l’avance
- Contact pas toujours facile
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QUELLE VOIE DE TRANSMISSION 
UTILISER ?



Article 10(b)

- Avantages

- Souvent plus rapide…
- Communication plus aisée
- Moins de formulaires à remplir

- Inconvénients 

- L’Etat requis ne doit pas avoir fait opposition à l’application de l’article 10
- Parfois il est difficile de savoir quelle est la personne compétente
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QUELLE VOIE DE TRANSMISSION 
UTILISER ?



- Emploi des formulaires 
est obligatoire : 
 Remplir partie I
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PROCEDURE PREVUE A L’ARTICLE 5(a)



- Emploi du formulaire 
obligatoire : 
 Remplir partie III
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PROCEDURE PREVUE A L’ARTICLE 5(a)



- Emploi du formulaire 
obligatoire : 
 Remplir « avertissement » 

(facultatif)
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PROCEDURE PREVUE A L’ARTICLE 5(a)



- Cherche l’autorité centrale compétente (p.ex. 
Québec)
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PROCEDURE PREVUE A L’ARTICLE 5(a)



- Utilisation du formulaire 
est facultatif : 
 Remplir partie III

- Eléments essentiels
- Avertissement
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PROCEDURE PREVUE A L’ARTICLE 10(b)



- Cherche l’officier ministériel compétent (p. ex.
Québec)
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PROCEDURE PREVUE A L’ARTICLE 10(b)



- Cherche l’officier ministériel compétent (p. ex.
Québec)
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PROCEDURE PREVUE A L’ARTICLE 10(b)



Modèle formulaire : 
- Anglais
- Français
- Dans la langue ou l’une des langue officielle 
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FAUT-IL UNE TRADUCTION ?



Acte à notifier ou signifier: 

- Voir la communication de l’Etat requis (art. 5(a))
- Pas d’obligation pour article 10(b) – mais attention… 
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FAUT-IL UNE TRADUCTION ?



- Services de l’autorité centrale sont gratuits

- MAIS il faut rembourser (ou avancer) les frais occasionnés par
l’intervention d’un officier ministériel ou de toute autre
personne compétente.
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QUEL EST LE COUT art. 5(a) ? 



- Détails : 

WEBINAIRE UIHJ – 15 MARS 2021
WEBINAR UIHJ – 15 MARCH 2021

QUEL EST LE COUT art. 5(a) ? 



- Cas de la Belgique : Circulaire 2019CIR21
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QUEL EST LE COUT art. 5(a) ? 



- A régler directement à l’officier ministériel ou
la personne compétente selon la loi de l’Etat
de destination
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QUEL EST LE COUT art. 10 (b) ? 
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II
RECEVOIR UN ACTE DE L’ETRANGER
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RECEVOIR UN ACTE DE 
L’ETRANGER

Soit par l’autorité centrale
de son pays
- Je reçois l’acte
- Je vérifie les conditions 

(traduction, …)
- Je procède à la signification
- Je renvoi à l’autorité centrale

- L’acte signifié
- Le formulaire modèle 

partie 2
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RECEVOIR UN ACTE DE 
L’ETRANGER

Soit par l’autorité expéditrice
(p. ex. un huissier du Québec) :
- Je reçois l’acte
- Je vérifie les conditions 

(traduction, …)
- Je procède à la signification
- Je renvoi à l’autorité 

expéditrice
- L’acte signifié
- Le formulaire modèle 

partie 2 (facultatif mais 
conseillé)
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III
PRINCIPE DE DOUBLE DATE 



En matière de signification à l’étranger par l’intermédiaire de l’autorité
centrale visée à l’article 2 de la Convention de La Haye il y a lieu de
distinguer :

- À l’égard du destinataire domicilié à l’étranger :
 Moment de la remise à celui-ci par l’autorité centrale (attestation 
d’exécution)

- A l’égard du requérant qui fait procéder à la signification : 
 Moment de l’envoie de l’acte à l’autorité centrale par l’huissier de 
justice belge.
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PRINCIPE DE DOUBLE DATE
Cass. (BE), 21 décembre 2007
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IV
CHAMP D’APPLICATION



- La notion de matière “civile et commerciale” doit recevoir une
interprétation large et autonome

- Il est admis que le droit de la faillite, droit des assurances et droit du
travail peuvent tomber sous la notion de matière “civile et
commerciale”

- Quid droit fiscal ?
- Il faut tenir compte du fond de la cause (= identifier les rapports juridiques

entre les parties)
- Si l’une des parties agissait « dans l’exercice de la puissance publique » le

litige ne peut être qualifié de « civil ou commercial ».
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CHAMP D’APPLICATION



Pour déterminer si une partie n’agit pas dans l’exercice de la
puissance publique on peut se référer à 3 grands critères

- les faits sur lesquels est fondée la demande sont des faits qu’une personne
privée aurait pu commettre

- le dommage invoqué est un dommage qu’une personne privée aurait pu
subir ;

- la réparation recherchée aurait pu être demandée par une personne
privée visant à obtenir dédommagement pour un préjudice identique,
résultant des mêmes faits
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CHAMP D’APPLICATION



MERCI POUR VOTRE ATTENTION

EN CAS DE QUESTIONS

p.gielen@uihj.com
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